Rapport parallèle sur la situation en France des droits économiques, sociaux et culturels 
-Pacte international relatif aux DESC du 16 décembre 1966-
La discrimination sexuelle

Le domaine de l'emploi : entre inégalités et précarité 

L'accès à l'emploi : même si les femmes sont de plus en plus nombreuses dans la vie

active (47 % de la population active et 80 % des femmes de 25 à 49 ans sont actives), le chômage féminin reste au dessus des 10.5 % depuis 20 ans-plus élevé que celui des hommes représentant 9%. Elles représentent 54 % des chômeurs inscrits à l'ANPE (Association Nationale Pour l’Emploi). Les inégalités existent également lorsque les femmes sont au chômage puisqu'elles représentent 57 % des chômeurs non indemnisés
.


Un statut de plus en plus précaire : Les femmes représentent 83 % des temps partiels. Le plus souvent, le travail à temps partiel est davantage subi que choisi, ce qui les amène à pratiquer une double journée de travail : professionnelle et domestique. D'autre part, elles représentent 59 % des emplois aidés ou en Contrat à Durée Déterminée (CDD). Par conséquent, à emploi précaire, revenu précaire, c'est pourquoi 80 % des salariés payés en dessous du SMIC sont des femmes. Ce statut précaire se renforce avec la mis en place du Contrat Nouvelle Embauche (CNE) en août 2005. Il s’applique à des emplois à temps partiels et CDD. Il rend possible un licenciement sans motif de la part de l’employeur. Ainsi, le fait que les femmes soient majoritaires dans les contrats précaires, tend à accroitre leur précarité avec l’apparition du CNE
. 
Les politiques d'emploi aggravent les inégalités de genre. Même si les politiques de l'emploi ne s'adressent pas aux femmes spécifiquement, les modifications du code du travail contribuent à une précarité croissante de l'accès à l'emploi et des conditions de travail. Dans ce contexte, ce sont les femmes, les plus vulnérables, qui sont touchés en premier lieu, par la multiplication des emplois précaires. 

Une discrimination inhérente aux représentations de genre : les femmes sont sur-représentées dans les activités « peu qualifiées » de nettoyage, de services aux personnes, de restauration, d'hôtellerie.


Inégalités de revenus : à travail égal, les femmes gagnent 27 % de moins que les hommes. Sachant que depuis une dizaine d'années, les écarts entre les salaires ne diminuent plus.


Un effet boule de neige : les mères isolées sont de plus en plus nombreuses : elles cumulent la précarité du travail et l'absence d'un conjoint, sachant que le plus souvent elles doivent s'occuper des enfants.  

La situation s'aggrave pour les femmes migrantes. Leur taux d'activité est en constante augmentation (36 % en 1990 à 53.2 % en 2002) mais elles connaissent de graves atteintes à leurs droits fondamentaux sur leur lieu de travail, d’autant plus lorsqu’elles sont en situation irrégulière. La demande d'asile n'est pas souvent acceptée lorsqu'elles la motivent par des violences sexistes subies dans leur pays d'origine : elles cumulent le plus souvent plusieurs emplois et connaissent une dépendance envers les employeurs, surtout concernant les emplois aux personnes qui ne leur permettent pas de s’émanciper. En France, plus de la moitié des femmes migrantes travaillent. Toutefois, compte tenu d’un salaire moindre que celui des femmes autochtones, elles choisissent le plus souvent de travailler dans le secteur informel, ce qui les amène à rentrer dans une situation d’illégalité, en plus de discriminations
.

Une sous représentation des femmes dans les lieux de décisions
. Cette tendance est présente autant dans les secteurs publics que privés. Cela va de pair avec un accès insuffisant aux formations. L'accès restreint à la formation s'explique, en partie, par la nature de leurs emplois qui ne nécessitent pas d'actualisation ou d'approfondissement de leurs compétences. Ainsi, les femmes doivent agir en fonction d’obstacles présents dés leur formation initiale et pendant leur évolution professionnelle.

En 2003, les femmes représentaient 58 % des emplois dans l’ensemble des secteurs de la fonction publique mais seulement 12 % appartenaient aux 7 757 emplois dits supérieurs. Par exemple, la fonction publique hospitalière est composée de 17.5 % de femmes dirigeantes, alors qu’elles représentent les trois quarts du personnel des hôpitaux
. De leur côté, les Conseils d’administration des grandes entreprises sont composés de 7.6 % de femmes tandis que 30 % des créations d’entreprises sont le fait des femmes
.


Depuis les années 2000, le gouvernement français a mis en place de nouvelles mesures. D’une part, il mobilise plusieurs leviers afin de réduire les représentations de genre. L’école est l’un des lieux ou les idées préconçues se construisent et se transmettent. Des rapports périodiques et une meilleure coordination de plusieurs acteurs (Institut Universitaire de Formation des Maîtres, Office National d’Informations sur les enseignements et les professions) sont mis en œuvre dans le but d’agir sur les orientations des filles durant le parcours scolaire. Des mesures publiques ont, également, été prises concernant la représentation des femmes en politique. Néanmoins, ces mesures se cantonnent à des pénalités financières aux partis politiques qui ne respectent pas l’objectif de parité. Pourtant, le résultat est insuffisant : le pourcentage des candidates par rapport au total des candidats  présentés par les partis politiques en 2007 pour les élections législatives s’élève à 26.6 % pour l’Union pour un Mouvement populaire (UMP) contre 45.5 % pour le Parti socialiste. Le gouvernement français continue tout de même de préconiser, exclusivement, des sanctions financières. D’autre part, l’Etat français agit depuis peu sur le cadre législatif et réglementaire dans la fonction publique afin d’améliorer l’accès des femmes aux emplois dits « supérieurs » en évaluant tous les deux ans la situation et les évolutions à partir d’objectifs chiffrés. Des plans ont été mis en place en mars 2006 afin de promouvoir les projets de création et de reprise d’entreprise et d’inciter le recrutement des entreprises à diversifier leurs profils en développant la formation dans le système scolaire et dans le milieu professionnel. Il est encore trop tôt pour pouvoir évaluer l’impact de ces mesures.
Les violences faites aux femmes 

Les violences envers les femmes portent atteinte aux principes d'égalité et participent à la domination masculine.

Selon la direction générale de la police nationale et de la gendarmerie nationale (bilan des 9 premiers mois de 2006, étude nationale des décès au sein du couple), une femme tous les trois jours décède à cause d'une violence conjugale. Parmi les 168 personnes décédées en France en 2006 dans ce cadre, 82% des victimes sont des femmes. 

Selon l'enquête nationale sur la violence envers les femmes en France en 2002 : 48 000 femmes ont subi un viol et seulement 8 % ont porté plainte.

Les types de violences : 

· Violence dans le couple;

· Violences spécifiques rencontrées par les femmes étrangères.

· Mariages forcés; 

· Traite des femmes à des fins de prostitutions;

· Mutilations sexuelles féminines.

Les obligations de l'Etat : 

· Sanctionner les auteurs des violences;

· Offrir des réparations adéquates aux femmes victimes; 

· Proposer des mesures de prévention.

La législation pour la lutte contre les violences des femmes : 

· 1994 : délit spécifique  pour les violences au sein du couple, art 222-13-6 du code pénal.

· 15 juin 2000 : renforcement de la présomption d'innocence.

· 15 novembre 2001 : sur la sécurité quotidienne.

· 9 septembre 2002 : orientation et programmation pour la justice;

· 9 mars 2004 : sur le droit des victimes : adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité.

· 26 mai 2004 : facilite les mesures d'éviction du conjoint violent du domicile conjugal.

· 30 décembre 2004 : loi portant création de la Halde.

· 12 décembre 2005 : relative au traitement de la récidive : facilite l'éloignement des auteurs des violences du domicile sur le plan pénal en prévoyant une prise en charge sanitaire, sociale ou psychologique.

· 4 avril 2006 : renforce la prévention et répression des violences au sein du couple en élargissant le type d'auteurs ( ex ou pacsé) et à de nouvelles infractions (meurtre, viols, agressions sexuelles).

Les insuffisances : 

Malgré certains progrès dans la prise en compte des violences des femmes au sein des couples, il y a un manque de coordination, de volonté et de moyens adéquats qui produit une application hétérogène sur le territoire. Amnesty International note notamment des insuffisances quant aux moyens des professionnels, surtout des policiers, des magistrats des travailleurs sociaux et des médecins
.

Le Collectif national pour le droit des femmes souligne les défaillances de la gestion des violences envers les femmes par le gouvernement français. En effet, l’absence d’exhaustivité et de précisions dans les analyses et les programmes officiels ne permet pas une effectivité des actions. Les programmes d’actions ne prennent pas en compte les violences psychologiques et se cantonnent à une définition du harcèlement sexuel inopérante. Les préventions contre les violences sexistes sont rares et temporaires ce qui ne permet pas d’interpeller l’opinion publique sur un sujet qui concerne un nombre important de femmes
. Les pouvoirs publics ont certes pris des mesures dans le domaine de la violence domestique mais leurs mises en œuvre ont été entravées par des problèmes de coordination et de financement.

Pénalisation de la prostitution : La loi de mars 2003 relative à la sécurité intérieure est  contraire aux conventions internationales. Cette loi intègre dans le droit national l'infraction de traite des êtres humains et aggrave les sanctions prévues pour le proxénétisme. Elle autorise également une autorisation provisoire de séjour délivrée aux victimes étrangères de la traite à condition que celles-ci dénoncent les trafiquants. Mais cette loi n'est pas satisfaisante et ne protège, ni assure les droits fondamentaux aux victimes. Elle traite les prostituées comme des délinquantes, elles sont sanctionnées en tant que prostituées et pour certaines comme migrantes en situation irrégulière. Outre une procédure judiciaire, la loi ajoute une procédure administrative qui permet aux préfets de retirer aux prostituées leur carte de séjour temporaire et de les reconduire à la frontière. De plus, aucun dispositif n'est prévu pour la sécurité des personnes et les structures d'accompagnement ne remplissent pas leurs fonctions
. Cette situation est contraire à l’article 16 de la convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui. 
En novembre 2006, une proposition de loi-cadre contre la violence à l'égard des femmes a été présentée incluant l'ensemble des violences et organisant l'information, la sensibilisation la prévention, les sanctions des auteurs et l'accompagnement et la protection des victimes. Elle rassemble les diverses lois contre la violence faite aux femmes et complète les lacunes de la législation française. L’étude de ce projet de loi est en cours. Elle permettrait de prendre en compte des éléments reposant sur des expertises concrètes révélant, de surcroit, la prise en compte de la société civile dans l’élaboration des lois.
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